
5.2.2013 

LE CONSEIL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES 

DE LA PROVINCE DE LIEGE  

A RENDU LA DECISION SUIVANTE: 

EN CAUSE : Monsieur P, Architecte 

L’architecte P est poursuivi pour : 

1.- ne pas avoir répondu à aucun des courriers de l’autorité ordinale, à lui 

adressés le 21 juin 2012 par pli recommandé et par envoi simple, par 

lequel il lui était signifié que la décision de suspension du droit 

d’exercice de la profession d’architecte pendant trois mois prononcée à 

son égard le 2 février 2012 était devenue définitive, et qu’il lui était 

rappelé ses obligations liées à cette suspension (infraction à l’article 29 

du Règlement de Déontologie approuvé par l’Arrêté Royal du 18 avril 

1985). 

2.- ne pas avoir respecté ses obligations résultant de la décision de 

suspension du droit d’exercice de la profession pendant une durée de 

trois mois, prononcée le 2 février 2012, coulée à force de chose jugée et 

exécutée à partir du 21 juin 2012 ; et ce, malgré que ses obligations lui 

aient été rappelées par courrier recommandé déposé à la poste le 21 

juin 2012 mais aussi par pli simple lui adressé à la même date du 21 

juin 2012 (infraction à l’article 69 du Règlement d’Ordre du Conseil 

national de l’Ordre des Architectes, du 9 mai 2008). 
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Vu la  convocat ion adressée à l ’ intéressé par p l i  recommandé du 

27 septembre 2012 pour l’audience du 8 novembre 2012 ; 

Le Confrère comparaît la séance du 8 novembre 2012; 

Il reconnaît la première prévention en négligeant de répondre aux 

interrogations de l’autorité ordinale (courrier du 21.6.2012) ; 

Il nie toutefois la seconde et propose de fournir la preuve de ce qu’il n’aurait 

pas exercé la profession pendant la durée de la sanction de suspension (trois mois) prononcée 

le 2 février 2012 et mise à exécution à compter du 21 juin 2012. Il s’engage à fournir les 

preuves vantés pour le 16 novembre 2012 ; 

Le Conseil reporte la cause au 4 décembre 2012 « pour vérifier si le Confrère a 

respecté ses engagements »; 

A défaut de nouvelle du Confrère, le Conseil lui octroie un ultime délai 

(4 janvier 2013) par courrier du 14 décembre 2012; 

Lors de la séance du 5 février 2013, le Conseil déplore n’avoir aucune nouvelle 

de l’intéressé; 

En conséquence le Conseil constate que les deux préventions sont demeurées 

établies telles que libellées ; 

PAR CES MOTIFS, 

Vu les articles 21, 24, 26, 41 et 46 de la loi du 26 juin 1963 créant l’Ordre des 

Architectes et l’article 29 du Règlement de déontologie approuvés par l’Arrêté Royal du 

18 avril 1985, l’article 69 du Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil national de l’Ordre des 

Architectes du 9 mai 2008; 

Le Conseil Provincial de l’Ordre des Architectes, après en avoir délibéré ; 

Statuant contradictoirement à la majorité des 2/3 des voix des membres 

présents ; 
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Constate que les deux préventions sont demeurées établies telles 

que libellées ; 

Inflige à l’architecte P, du chef des deux préventions précitées, la 

sanction de suspension du droit d’exercer la profession pendant un mois ; 

Ainsi prononcé en langue française et en audience publique au siège du 

Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province de Liège en date du 5 février 2013 ; 

Où sont présents : 

**, Président f.f. du Conseil disciplinaire 

**, Secrétaire f.f. du Conseil disciplinaire 

**, **, **, 

Membres 

Assistés de : **, Assesseur Juridique non délibérant 
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